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e conflit est « une situation où des acteurs
(individus, groupes, organisations,
nations), soit poursuivent des buts ou défen-
dent des valeurs opposées, soit poursuivent
simultanément et de manière compétitive le
même but » (Touzard, 1977). Le conflit
est une situation commune et normale (Gold-
berg et al., 1992). Il peut prendre racine au
niveau personnel et se développer au plan
interne selon l’état de la personne, ce qu’elle
vit. Il naît des confrontations quotidiennes
d’intérêts et de valeurs ; l’origine est ici dans
l’interpersonnel. Toute situation dans laquelle
les aspirations de deux personnes ou de deux
groupes se révèlent incompatibles peut être
considérée conflictuelle.
Bazier (2002) insiste sur le fait que « le
groupe, qu’il soit une équipe, un service, un
atelier, une classe ou une famille, génère, de
par le système particulier qu’il constitue, des
conflits spécifiques ». Le type d’organisation
peut également générer des conflits. Verret
(1997) estime que toute frustration est
susceptible d’engendrer un conflit. Une des
parties en cause, qui se sent frustrée, peut
utiliser des tactiques de négociation reposant
sur des stratégies de pouvoir ou des tactiques
de collaboration.
D’une manière générale, on résout le
conflit le plus souvent par le dialogue et la
négociation mais il peut aussi dégénérer en
violence, exclusion et rupture.
La médiation, dans son acception la plus
couramment répandue, est un mode de règle-
ment alternatif des conflits dans lequel un
tiers neutre, après avoir entendu les points de
vue des deux parties, recommande une solu-
tion mettant fin au conflit qui les oppose.
D’autres modes de règlement extrajudiciaire
des différends existent dans la pratique :
l’arbitrage qui consiste à faire trancher un
litige par un arbitre qui est un juge privé dont
la décision s’impose aux parties, la conci-
liation qui consiste à rapprocher les points
de vue des parties en vue de parvenir à une
solution négociée.
La médiation de plus en plus utilisée aux
États-Unis, se généralise dans tous les
domaines et notamment dans le monde agri-
cole. Quels sont les processus de médiation
dans le monde agricole américain ? Comment
sont gérés les conflits et quels sont les résul-
tats ? Pourquoi le développement de la média-
tion dans le monde agricole américain ?
Quelle évolution de la réflexion de la média-
tion dans le monde agricole français à travers
la recherche et la pratique ? 
Pour répondre à ces questions, l’article est
structuré de la manière suivante. La première
partie présentera la littérature dans le
domaine de l’agriculture américaine et de la
médiation. Le cas de l’« USDA Mediation
Program » sera analysé plus spécifiquement
dans la seconde partie. Enfin, la conclusion
permettra d’exposer une réflexion non
seulement sur les évolutions de la médiation
mais aussi sur ses limites.
Le cadre conceptuel
Alors que l’agriculture américaine a connu
de profonds changements, parallèlement la
médiation s’est développée pour faire face
aux conflits notamment dus à l’endettement
des agriculteurs. Face à la croissance de la
médiation au plan mondial, de nombreux
chercheurs dans les domaines aussi variés
que l’économie, le droit et les sciences de
gestion se sont intéressés au phénomène de
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la médiation en tant que mode de résolution
des conflits.
1. L’agriculture américaine
Les premières interventions publiques en
matière de politique agricole aux États-Unis
datent de la grande dépression des années
1930. C’est à cette époque que sont intro-
duits les price support loans, les quotas
d’importation, et les premiers programmes
d’assurance récolte. Dans les années 1950,
les excédents de production conduisent les
producteurs à chercher des débouchés exté-
rieurs pour leurs produits agricoles. Les
premiers programmes de contrôle de la
production sont introduits dans les années
1960. Dans les années 1980, la tendance
de l’intervention publique s’inverse et les
premiers plafonnements des aides directes
sont mis en œuvre, en même temps que la
baisse de ces aides directes. L’agriculture
américaine connaît une période de crise et
d’exode. En revanche, la politique à l’ex-
portation devient plus offensive et les paie-
ments directs à l’exportation augmentent.
D’ailleurs, les soutiens publics s’orientent de
plus en plus vers les sociétés qui s’engagent
dans l’exportation (Ball et al., 2002 ;
Blanchet et al., 1999 ; Dumont, 1949 ;
Gazzo, 1984 ; Murphy, 2002 ; Petit, 2002).
De 1981 à 1986, l’agriculture américaine
subit l’une de ses plus sérieuses crises finan-
cières depuis les années trente. L’impact de
cette dépression se propagea dans toutes
les communautés rurales et les autres
secteurs économiques dépendant de l’agri-
culture furent également gravement affectés
(Barnett, 2000).
Les années 1990 sont marquées par les
négociations du GATT puis de l’OMC. La
politique agricole américaine s’oriente alors
vers des soutiens dits «découplés » (décou-
plage justifié notamment par le fait qu’ils
sont versés même s’il n’y a pas de produc-
tion agricole), et vise à ouvrir davantage
les marchés des PED et de l’Europe aux
produits agricoles américains. Les
programmes de jachère sont abandonnés.
La situation de l’agriculture à la fin de ces
années est caractérisée par un fort endettement
des producteurs, des problèmes environne-
mentaux de plus en plus graves (bétail), et des
excédents de production. En revanche, les
stocks ne sont pas très significatifs, l’activité
de stockage ayant été privatisée, et finale-
ment réduite pas ces sociétés privées en raison
de son coût (Ball et al., op. cit. ; Blanchet et
al., op. cit. ; Gazzo, op. cit.).
L’impact de la politique agricole sur les
marchés mondiaux est très important en
raison du poids de l’agriculture américaine.
Pour de nombreux produits, comme le maïs
par exemple (30% du marché mondial),
c’est le loan rate fixé à Washington qui
détermine le prix mondial.
Une autre caractéristique de l’agriculture
américaine est la très forte concentration
des pouvoirs de marché entre les mains des
transformateurs et des transporteurs. Or ils
ont un intérêt certain à ce que les prix des
produits agricoles soient bas, les premiers
parce qu’il s’agit du coût de leurs intrants,
les seconds car c’est les gros volumes de
production (qui sont la source de ces prix
bas) qui leur permettent de rentabiliser leur
activité. Les producteurs agricoles, et en
particulier les plus petits d’entre eux, n’ont
donc plus aucun contrôle sur les prix de
leurs produits. Au final, depuis 1984, les
prix des produits alimentaires ont augmenté
de 2,8 % pour les consommateurs, mais
ont baissé de 30 % pour les producteurs
(Blanchet et al., op. cit. ; Murphy, op. cit.).
La nouvelle politique agricole américaine,
un Farm Bill 2002, représente un tournant
majeur avec une augmentation sans précé-
dent des dépenses de 70 % sur dix ans. La
nouvelle législation permet aux producteurs
de recevoir des aides par trois moyens : 
– des aides directes découplées qui sont
versées à un grand nombre de produc-
tions (dont le soja pour la première fois).
La période de base qui sert de référence au
versement de ces aides a été réactualisée
(1998-2001 au lieu de 1986-1988) ;
– des paiements contra-cycliques qui permet-
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tront de payer aux producteurs la différence
entre les prix des marchés mondiaux et un
target price fixé par la législation ;
– des loan rates, crédits accordés aux
producteurs depuis 1933 et qui sont depuis
1996 couplés avec des marketing loans,
sortes de subventions qui permettent de
vendre en dessous des prix de soutiens
en touchant une aide égale à la différence
entre le prix de vente et le prix de soutien.
Par ailleurs, les prix de référence ont été
augmentés (sauf pour le soja), les fonds
alloués au Market Access Program ont été
plus que doublés (ils sont destinés à encou-
rager les pays étrangers à acheter des
produits américains), et les fonds destinés à
l’aide alimentaire ont été augmentés (aide
sous forme de prêts).
Seul fait positif, les fonds alloués aux
programmes de conservation ont été portés
à 17 milliards de dollars sur dix ans (Ball et
al., op. cit. ; Gazzo, op. cit. ; Murphy, op.
cit. ; Petit, op. cit.).
Enfin, un nouveau Farm Bill 2008, qui
renouvelle quasiment le Farm Bill 2002, a
été adopté le 22 mai 2008 par le Congrès
américain après seize mois d’âpres discus-
sions. Bataillant avec le Gouvernement, le
Congrès s’est positionné en faveur d’un
renforcement des soutiens aux producteurs :
ceux-ci doivent être protégés en cas de
retournement du marché. Aides directes et
paiements destinés à corriger les variations
des marchés, qui garantissent des prix mini-
maux aux farmers, sont maintenus.
Un nouveau programme, baptisé Acre, est
mis en place pour les agriculteurs acceptant
de renoncer à 20 % de leurs paiements directs
et 30 % des prix garantis. En échange, ils
seront indemnisés sur leur chiffre d’affaires,
et non plus en fonction des prix du marché.
Le soutien sera calculé sur la base du rende-
ment moyen de l’État sur les cinq dernières
années, multiplié par le prix moyen lors des
deux précédentes récoltes. Pour conserver
une agriculture forte, le Congrès n’a pas
hésité à mettre le prix. La nouvelle loi repré-
sente un budget de 287 à 307 milliards de
dollars pour les cinq ans à venir, contre
280 milliards pour la précédente. L’Admi-
nistration a résisté à cette orientation par
soucis des implications à l’OMC et par oppo-
sition aux conséquences budgétaires. Fina-
lement, les désirs des membres du Congrès
sont venus à bout du veto de l’Administration.
L’analyse menée par FAPRI-MU1 montre
que l’incidence de la loi agricole de 2008
sur les marchés sera faible. Cependant,
l’orientation de la politique agricole des États-
Unis mettra probablement la loi agricole en
contradiction avec l’OMC, surtout si un
nouvel accord est conclu dans le cadre du
cycle de Doha (Westhoff, Binfield, 2008).
1. Food and Agricultural Policy Research Institute
at the University of Missouri-Columbia.
2. Salzer J. (1995). Résistances à la médiation et
refus de médiation. Université Paris IX Dauphine,
Working Paper.
La médiation
« La médiation est un processus par lequel un tiers neutre tente, à travers l’organisation d’échanges
entre les parties, de permettre à celles-ci de confronter leurs points de vue et de rechercher avec son
aide, une solution au conflit qui les oppose », selon Jean-Pierre Bonafé-Schmitt (1992).
La médiation, mode de règlement des conflits, va bien au-delà d’un effet de mode. Elle est de plus
en plus utilisée en France, se généralise dans tous les domaines et s’impose à travers la planète.
Elle est aujourd’hui présente dans tous les secteurs de la vie : justice, villes, travail, écoles, familles,
entreprises, institutions, médias, environnement, culture, relations sociales, société, au plan local,
national et international…
Des États-Unis où elle connaît un véritable engouement, à la Chine où elle est pratiquée depuis
une centaine d’années, sans oublier les pays européens, elle se présente comme un mode de
résolution des conflits souple, flexible et adaptable (Salzer, 1995)2. 
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2. La médiation aux USA
Malgré quelques expérimentations isolées, la
médiation aux États-Unis n’a pas joué de
rôle important avant la Seconde Guerre
mondiale (le Gouvernement américain orga-
nise un war labor board) où la médiation
participe au maintien d’un certain ordre social
dans un contexte international où le coût des
grèves et leurs conséquences stratégiques
nationales apparaissent inacceptables (Dunlop
et Zack, 1997 ; Necheles-Jansyn, 1990 ;
Stimec, 1997). D’une part, il y a encourage-
ment des accords conduisant à certaines
formes de reconnaissance sociale (et parfois
une représentation obligatoire) en échange de
la paix sociale (c’est-à-dire l’interdiction de
la grève pour une période donnée). D’autre
part, des médiateurs furent envoyés et parfois
même imposés par le Gouvernement afin de
prévenir les grèves (Stimec, 1997). Cela
conduit en 1947 à la constitution de la FMCS3
et plus tard à la constitution d’agences au
niveau des États (qui souhaitaient ainsi se
démarquer du Gouvernement fédéral, notam-
ment pour les affaires intéressant leur admi-
nistration).
Dans le même temps, la reconnaissance
légale et jurisprudentielle des accords collec-
tifs et des processus d’arbitrage conduisit à de
plus en plus d’accords incluant des clauses de
médiation comme préalable. La médiation a
souvent émergé comme une chance supplé-
mentaire de s’entendre avant l’arbitrage
(Stimec, 1997). La médiation est apparue au
niveau collectif tant pour l’interprétation ou
l’application des accords que pour les phases
de négociation collective. Progressivement, la
médiation apparaît aussi au niveau indivi-
duel dans le cadre de procédures de récla-
mations (grievance mediation) prévues dans
les accords collectifs (Sloane et Whitney,
1972 ; Ury et al., 1988).
La médiation gagne progressivement
d’autres domaines comme fonction straté-
gique (Costantino et Merchant, 1995) dans
les relations du travail avec les ombuds
(Rowe, 1991) ou à travers la fonction de
manager-médiateur (Carnevale, 1986 ;
Cohen, 1999 ; Karambaya, Brett, 1994 ;
Kochan, Bazerman, 1986 ; Kolb, 1986 ;
Nugent, 1997). La médiation a connu un
développement similaire, bien que limité,
dans le secteur public américain (Dilts,
Walsh, 1988 ; Prasow, Peters, 1970), où les
grèves sont souvent interdites avec pour
contrepartie la disponibilité systématique
de procédures de médiation et d’arbitrage.
Il nous semble que le développement de
la médiation dans d’autres domaines a suivi
un processus similaire. La médiation
commerciale, par exemple, est souvent issue
de l’inclusion de clauses d’arbitrage dans les
contrats. Pour plusieurs chercheurs dont
Stimec (2005, 1997), c’est à partir de cette
expérience dans les relations du travail que
la médiation a ensuite gagné aux États-Unis
d’autres champs non économiques (média-
tion familiale, médiation de quartier, média-
tion judiciaire...).
La méthode empirique
Pour l’analyse de cette problématique fon-
dée sur l’intérêt de la médiation dans le
domaine agricole, une approche essentiel-
lement exploratoire fut adoptée. Le cadre
méthodologique est fondé sur une étude de
cas dans le secteur agricole américain :
l’USDA Mediation Program. La présenta-
tion des résultats du cas sera suivie par
l’étude des implications théoriques et mana-
gériales de la recherche.
1. Le cadre méthodologique
Le choix est fait d’une recherche qualitative
par étude de cas, ce qui permet d’étudier des
processus et autorise l’existence de différents
niveaux d’analyse (Wacheux, 1996 ; Eisen-
hardt, 1989).
2. L’exemple de la médiation : l’USDA
Mediation Program
Présentation synthétique
L’USDA mediation program a été développé
pour faire face à la crise financière des années
1980.3. Federal Médiation and Conciliation Services.
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En 1985, les États de l’Iowa et du Minne-
sota lancèrent un programme de médiation
entre agriculteurs et créditeurs, suivis des
États de l’Alabama, du Mississipi, du Texas
et du Wisconsin. Ainsi grâce à l’Agricultural
Credit Act (ACT) de 1987, la médiation
entre agriculteurs et créditeurs (USDA) est
institutionnalisée et le ministère américain
de l’Agriculture est mandaté afin de certifier
les programmes de médiation dans les diffé-
rents États.
À partir de l’United States Grain Stan-
dards Act (PL 106-472) en 2000, ce
programme va s’élargir aux conflits concer-
nant les soutiens aux prix agricoles, les
conformités de conservation, les pesticides
et les programmes de prêts sur l’eau.
Chaque centre de service médiation est
certifié et financé par le ministère de
l’Agriculture et fait partie du Coalition of
Agricultural Médiation Programs qui
regroupe tous les centres fédéraux afin
d’échanger leurs expériences, pratiques et
statistiques.
Statistiques
• Nombre d’États. Actuellement, 32 États
participent à l’USDA Mediation Program :
Alabama, Arizona, Arkansas, Californie, Colo-
rado, Floride, Idaho, Illinois, Indiana, Iowa,
Kansas, Louisiane, Maine, Maryland, Massa-
chusetts, Michigan, Minnesota, Missouri,
Nebraska, Nevada, New Jersey, Nouveau
Mexique, New York, Dakota Nord, Okla-
homa, Rhode Island, Dakota Sud, Texas, Utah,
Virginie, Washington, Wisconsin, Wyoming
(figure 1, cf. les États grisés).
• Nombre de cas de médiations. 2001-2005,
les cas de médiation ont explosé de 64 %
(figure 2).











Figure 2. Nombre de cas de médiation - USDA Mediation Program
Source : USDA, 2007
Source : USDA, 2007
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• Conflits gérés. Les conflits gérés sont prin-
cipalement de trois sortes : les programmes
de prêts agricoles (60 %), les programmes de
conservation du Farm Bill 2008 (21 %) et
les contrats de flexibilité de production
(figure 3).
Figure 3. Conflits gérés - USDA Mediation Program
Programmes de prêts agricoles 
Programmes de conservation
Contrats de flexibilité de production
Il faut rester très vigilant par rapport aux
résultats de la médiation car la notion de
réussite dans la médiation reste complexe
(Salzer, 19954) et la présence d’un accord est
ni suffisante pour qu’il y ait médiation
réussie, ni nécessaire, notamment s’il y a eu
des progrès dans la reconnaissance des
autres, de leur légitimité et de leurs intérêts
(Touzard, op. cit.).
• Coût par médiation.- Le coût par médiation est compris entre 600 et 700 $ (tableau 1).
Tableau 1. Coûts des médiations – USDA Mediation Program
Années Total cas des médiations Total coûts des médiations Coûts par médiation
2001 4 528 2 983 400 $ 659 $
2002 5 081 3 493 000 $ 687 $
2003 4 991 3 930 850 $ 787 $
2004 6 443 3 950 705 $ 613 $
2005 7 415 3 968 000 $ 711 $ 
Source : USDA, 2007
• Résultats. Le tableau 2 montre, en moyenne, que dans 75 % des cas, les protagonistes
ont trouvé un accord.
Tableau 2. Résultats – USDA Mediation Program
Années Total cas des médiations Total accords des médiations Accords des médiations
2001 4 528 3 314 73 %
2002 5 081 3 782 74 %
2003 4 991 3 693 74 %
2004 6 443 4 909 76 %
2005 7 415 5 561 75 %
Source : USDA, 2007
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Discussions
Pourquoi un succès de ce processus
aux États-Unis et non en France ?
Le cas de l’USDA Mediation Program dans
le cadre d’une réflexion dans le monde agri-
cole français doit être tempéré par deux
principaux facteurs : une politique agricole
américaine différente de l’Europe et de la
France, et une culture de la médiation elle
aussi éloignée :
1. Comparaison des agricultures
américaine et française
Fin 2008, les négociations commerciales
multilatérales à l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) sont toujours bloquées,
soit près de sept années après leur lancement
à Doha. Elles butent sur plusieurs points,
notamment la libéralisation des échanges
des services et des produits manufacturiers
que réclament globalement les Pays déve-
loppés (PD) aux Pays en développement
(PED). Elles butent également (et peut-être
surtout, même si cela est difficilement quan-
tifiable) sur le volet agricole dû principale-
ment à un désaccord indo-américain et du
G20 sur les droits de douane majorés par les
PED en cas d’importations excessives (cf. la
conférence de Pascal Lamy à l’Assemblée
générale de la SFER du 8 juin 2009). Ce
blocage risque de se développer avec l’Ad-
ministration Obama. Par ailleurs, l’Union
européenne (UE) est accusée de ne pas
vouloir ouvrir significativement son marché
aux importations de produits agricoles et
agroalimentaires ; les États-Unis (EU) étant
quant à eux accusés de ne pas vouloir réduire
leurs soutiens internes (Byerlee, Morris,
1993 ; Doyon et al., 2002 ; Gohin, Levert,
2006 ; Tangermann, 2003).
Cette présentation très succincte de l’état
des négociations à l’OMC est un révéla-
teur intéressant des différences de politiques
agricoles qui subsistent de part et d’autre de
l’Atlantique. Cela ne signifie pas que ces
différences soient aussi prononcées que par
le passé, ni que les actuelles règles du
commerce international des produits agri-
coles et agroalimentaires n’ont, ou n’ont
eu, aucun effet sur la définition des poli-
tiques agricoles. Par exemple, dans le secteur
des grandes cultures, nous pouvons remar-
quer une même évolution de la politique
agricole commune (PAC) et des lois agri-
coles américaines vers une instrumentation
dite plus découplée, c’est-à-dire où le soutien
aux revenus agricoles est théoriquement
moins lié aux volumes de production. Ainsi,
depuis 1992, les aides directes (puis le paie-
ment unique à l’exploitation, issu de la
réforme de 2003) se sont, dans une large
mesure, substituées aux mécanismes de l’in-
tervention en Europe.
Aux EU, ce mouvement vers le décou-
plage a été initié en 1985 avec un gel des
rendements utilisés pour calculer les paie-
ments compensatoires (deficiency payments)
et confirmé en 1996 avec le remplacement
de ces paiements par des aides directes fixes
(les Production Flexibility Contracts) mais
en fait toujours présents dans la politique
agricole américaine par le gel des surfaces
dès 1933.
Cette apparente convergence dans l’évo-
lution des politiques agricoles européennes
et nord américaines est cependant loin d’être
totale. D’ailleurs, les négociations agricoles
à l’OMC ne se réduisent pas à une opposi-
tion autour des instruments de la boîte verte
entre les EU et l’UE d’un côté, les autres
pays de l’autre côté. Dans le secteur des
grandes cultures, il est facile d’identifier
des différences entre les deux politiques.
1. Tout d’abord, sur le soutien direct au
revenu agricole, les EU ont réintroduit
en 2002, certes dans les limites des règles
de l’OMC, des éléments de couplage dans
leur politique agricole avec notamment les
paiements anticycliques qui varient inver-
sement avec les prix mondiaux. A
contrario, les soutiens directs européens
sont figés sur le plan budgétaire. La diffé-
rence entre les deux politiques dans leur
dimension anticyclique est encore plus
flagrante lorsqu’on y inclut les subven-
tions américaines aux primes d’assurance
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qui sont essentiellement concentrées sur
les grandes cultures.
2. Une autre source de différence majeure
entre les deux politiques concerne la mise
en jachère obligatoire pour maîtriser
l’offre domestique. En 1996, les EU ont
abandonné cet outil de gestion des
marchés alors qu’il était une des pierres
angulaires des précédentes lois agricoles.
À l’inverse, l’UE a introduit depuis 1992
un gel obligatoire des terres qui varie
autour du taux de 10 % des surfaces
totales en grandes cultures selon l’état
des stocks mais qui a été ramené à 0 % en
2007 à la suite des achats chinois.
3. Enfin, la gestion des marchés de grandes
cultures est très différente dans l’esprit
entre les deux entités. Du côté européen,
les céréales bénéficient du régime de l’in-
tervention, ce qui implique essentielle-
ment des taxes à l’importation et des
subventions directes à l’exportation ; les
graines oléagineuses européennes sont,
elles, non protégées. Du côté américain,
les marchés de toutes les grandes cultures
sont régulés par des prix minima à la
production (les loan rates) qui impli-
quent des subventions couplées à la
production. Sur le plan commercial, les
exportations américaines peuvent béné-
ficier des mécanismes de crédit à l’ex-
portation et d’aide alimentaire (Byerlee,
Morris, 1993 ; Doyon et al., 2002 ; Gohin,
Levert, 2006 ; Tangermann, 2003).
Cette description très sommaire de
quelques différences qui existent entre les
politiques agricoles appliquées aux grandes
cultures dans ces deux régions illustre, si
besoin était, leur complexité. Surtout, cela
met en évidence que la comparaison de
leurs effets sur les marchés et échanges
mondiaux est très délicate alors qu’elle est
cruciale pour faire avancer les négociations
multilatérales. Face à cette difficulté, une
solution logique pour les négociateurs est de
s’appuyer sur les indicateurs de soutien agri-
cole calculés par la direction Agriculture
de l’Organisation de coopération et de déve-
loppement économique (OCDE). Le plus
utilisé est sans contexte l’indicateur ESP
(Estimation du soutien aux producteurs) qui
est défini comme la valeur monétaire des
transferts aux producteurs agricoles qui
résultent des mesures de politique agricole.
Cet indicateur est calculé depuis 1986 et
offre donc une information sur une longue
période de l’évolution du soutien aux
producteurs agricoles (Byerlee, Morris, op.
cit. ; Doyon et al., op. cit. ; Gohin, Levert,
op. cit. ; Tangermann, op. cit.).
En fait, force est de reconnaître que ces
critiques ne sont pas fondamentalement
nouvelles. De nombreux articles d’écono-
mistes ont déjà souligné les limites de tels
indicateurs qui, par définition, agrègent des
mesures très différentes (voir par exemple,
Peters, 1988 ; Masters, 1993 ; Byerlee,
Morris, 1993). Ces articles montrent notam-
ment qu’il n’y a pas une relation forcément
positive entre les montants des ESP et les
impacts des politiques agricoles sur la dimi-
nution des prix mondiaux, justement à cause
de l’hétérogénéité des mesures prises en
compte dans l’élaboration des ESP (voir
par exemple, Hertel, 1989, 1990). Plus
récemment et dans le cadre des actuelles
négociations agricoles à l’OMC, des écono-
mistes canadiens (Doyon et al., 2002),
suisses (Rieder et al., 2003) et néerlandais
(Oskam, Meester, 2006 ; Keyzer, 2006) ont
repris ou émis de nouvelles critiques à l’uti-
lisation/définition de ces ESP. À chaque
fois, l’OCDE, notamment par l’intermé-
diaire du directeur de l’Agriculture à
l’OCDE (Tangermann, 2003, 2006), a
répondu à ces critiques en précisant bien
les objectifs et les limites de l’ESP.
Parmi les limites, il est clairement reconnu
que les ESP ne sont pas une mesure des
effets des politiques agricoles mais plutôt
une mesure de l’effort des gouvernements
respectifs pour soutenir leur secteur agricole.
L’OCDE attire aussi l’attention sur l’im-
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portance de la composition de ces ESP et
prône le recours à des modèles de simulation
si l’objectif est de mesurer ces effets.
2. Comparaison des modèles de médiation
américain et français
En référence au modèle américain, la situa-
tion de la France est plutôt inversée puisque
c’est en dehors des espaces organisationnels
que la médiation a connu le plus de déve-
loppements (essentiellement sous l’influence
nord-américaine). La médiation pourrait
cependant être considérée en France comme
le deuxième plus vieux métier (Stimec,
1997) mais a été historiquement freinée
dans les relations collectives malgré de
nombreuses tentatives5. La période comprise
entre 1936 (en réaction au Front populaire)
et 1938 fut la seule période réellement signi-
ficative (Didry, 1998 ; Naulin, 1998) :
12 477 cas sur 12 939 ont été résolus par
l’arbitrage et la médiation, en application de
la législation prévue (Stimec, 2005, 1997).
La reconnaissance constitutionnelle du
droit de grève et le système syndical mis en
place après la libération en France ont
condamné toutes les tentatives législatives
ultérieures (Javillier, 1981 ; Naulin, op. cit.)
Aussi, la procédure de 1950 incluait une
conciliation obligatoire mais un arbitrage
facultatif (ce qui enlève toute pression à
l’entente). La procédure de 1982 (lois
Auroux) apparaît largement inusitée, et les
quelques médiations médiatiques incluant un
médiateur pour des conflits importants du
travail n’utilisent même pas le cadre prévu
par les textes. Seule la médiation informelle
de l’inspecteur du travail (Touzard, 1999)
tendrait à jouer un rôle effectif.
Parmi les différents processus de média-
tion (associations...), les deux principaux
dans le monde agricole français sont la
médiation institutionnelle de la Mutualité
sociale agricole (MSA) en partenariat avec
le Médiateur de la République et les média-
teurs de terrain de la Fédération nationale
des syndicats d’exploitants agricoles, prin-
cipal syndicat agricole français (FNSEA), de
l’Association de la médiation pour les
groupes agricoles et ruraux (AMGAR) ou
GAEC et Sociétés (Bobot, 2007).
Ainsi la MSA a mis en place depuis le
1 e r juillet 2000 un médiateur, Louis
Goupilleau, afin d’améliorer la qualité du
service qu’elle rend à ses adhérents (Bobot,
2006). Cependant, depuis 1973, le Médiateur
de la République a été créé et a une compé-
tence vis-à-vis du régime agricole. La
compétence du Médiateur de la République
s’exerce à l’égard de l’ensemble des admi-
nistrations comme des services publics dans
leurs relations avec les administrés ou les
usagers. Mis à part quelques domaines assez
limités, son champ de compétences se
recouvre avec celui du médiateur de la
MSA, puisque la mise en œuvre de la
protection sociale agricole est aussi une
mission de service public. Toutefois, les
modalités de saisine sont différentes. Le
Médiateur de la République ne peut être
saisi que par l’intermédiaire d’un parle-
mentaire. La saisine du médiateur de la
MSA est une possibilité et non une obliga-
tion, mais elle peut permettre à un assuré une
opportunité supplémentaire de régler à
l’amiable, de manière équitable et confi-
dentielle, un dossier à caractère particulier
ou exceptionnel (Bobot, 2007).
Par ailleurs, les conflits sur les baux
ruraux sont encore gérés par le tribunal
administratif, ce qui est très lent mais
gratuit6. Les initiatives françaises, notam-
ment dans le monde agricole, restent cepen-
dant faibles par rapport aux enjeux de la
gestion de conflits.
Plus généralement, la médiation est moins
développée en France que dans d’autres
pays comme les États-Unis, parce que les
5. Pour plus de détails sur les relations profession-
nelles françaises, voir Touzard, 1977 ; Adam,
Reynaud, 1978 ; Amadieu, 1999.
6. Cf. Les propositions récentes de Maître Bernard
Peignot de les confier aux tribunaux d’instance et
aux médiateurs.
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occasions d’en faire un outil de gestion
effectif ont été manquées (Stimec, 1997). En
particulier, les relations individuelles ou
collectives (tableau 3) n’ont pas été (du fait
de leur faible existence ou de leur manque
d’exemplarité) un espace de sensibilisation
à la médiation, comme ce fut le cas aux
États-Unis (mais aussi au Canada ou en
Grande-Bretagne). Les grands facteurs à
l’origine du développement de la média-
tion peuvent être résumés comme le montre
le tableau 3 ci-dessus.
3. Limites de la médiation
La principale limite du processus de l’USDA
Mediation program concerne la neutralité
du service de médiation : le service de média-
tion est nommé et financé par le ministère
américain de l’Agriculture. La neutralité est
un terme ambigu. Moore (1996) et Haynes
(1981) pensent que le médiateur ne doit pas
être neutre en relation avec le processus,
mais seulement en relation avec le contenu.
Par ailleurs, les recherches et publica-
tions en rapport explicite avec les barrières
et les résistances à la médiation ne sont pas
fréquentes (Stimec, 2005, 1997). En ce qui
concerne les barrières, Mnookin8 propose
d’en considérer trois types : stratégiques
(ce qui est par exemple étudié dans la théorie
des jeux), psychologiques (par exemple les
limites à la rationalité) et structurelles.
De manière plus spécifique, un manuel de
médiation parmi les plus reconnus aux États-
Unis (Moore, op. cit.) nous invite à consi-
dérer quatre causes de refus de médiation :
le manque de familiarité avec le processus,
la préférence pour l’émergence d’un vain-
queur, les émotions fortes ou encore l’ha-
bitude du recours judiciaire comme moyen
de règlement des litiges.
Généralement, la pratique peu conduire à
identifier jusqu’à 21 types de résistances et
causes de refus de la médiation (Salzer,
1995), regroupées en trois catégories simi-
laires aux résistances mentionnées ci-
dessus : le manque de familiarité avec le
processus, le doute quant au processus ou la
préférence pour un autre type de règlement
des problèmes.
Conclusion
La médiation est un processus alternatif de
règlement des conflits particulièrement
porteur d’avenir dans un monde de plus en
plus complexe, où les approches agressives,
mécaniquement binaires et standardisées
montrent leurs limites. Comme le dit Edgar
Morin qui a consacré sa vie à l’étude
des phénomènes complexes : « Seule une
attitude de recul permet une approche
globale et fructueuse des phénomènes
7. Les Sciences politiques et, en particulier, la
comparaison entre les Révolutions française et
américaine, aident à comprendre le choix vers plus
de libéralisme (et de fédéralisme) d’un côté, et
d’État-Providence (et centralisme) d’un autre côté
(Stimec, 1997).
8. In Arrow et al., 1995, p. 2.
Tableau 3. Facteurs à l’origine du développement de la médiation
États-Unis France
La médiation émerge dans les relations collectives
Le Gouvernement fédéral et les États encouragent la
médiation et l’arbitrage (pression sur la forme).
Les syndicats peuvent s’engager sur des clauses de
paix sociale en limitant ou interdisant la grève.
L’arbitrage est reconnu légalement (Cour Suprême,
Steelworker Trilogy, 1960) et crée une forte incita-
tion à la médiation.
La médiation a été freinée dans les relations collectives
Le Gouvernement français joue un rôle important
sur le fond, en décidant parfois à la place des parties7.
Le droit de grève constitutionnel est personnel et
tout engagement le limitant risquerait d’être d’une
nullité d’ordre public.
L’arbitrage est interdit en général et n’est autorisé
que de manière spécifique pour les relations com-
merciales.
Source : Stimec, 1997
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complexes et permet le dépassement des
antagonismes. La solidarité est le seul
remède à la complexité et l’éthique le seul
garant de cohérence à l’action. »
Ainsi les modes alternatifs de résolu-
tion des conflits, dont la médiation agricole
est l’une des composantes, peuvent et
devraient jouer un rôle croissant dans le
domaine des différends agricoles. Le trai-
tement amiable des litiges présente des
avantages évidents lorsque ceux-ci portent
sur des enjeux financiers modestes, puis-
qu’il permet de remédier à la disproportion
souvent constatée entre l’enjeu financier,
souvent relativement modique, de certains
litiges et les coûts d’une procédure judi-
ciaire. Un mode de règlement amiable
permet également d’éviter la rupture entre
État (ou organisme) et agriculteur et de
préserver, autant que faire se peut, la conti-
nuité des relations, objectif ayant plus de
chance d’être atteint dans le cadre d’une
médiation qu’à la suite d’une instance judi-
ciaire.
Une aide financière et logistique d’un
programme de médiation de la Commis-
sion européenne et du ministère français de
l’Agriculture comme dans le cas des États-
Unis, auraient pour effet de faire face aux
litiges avec les agriculteurs concernant
notamment les subventions et les autres
programmes.
Enfin, l’audit subventionné introduit dans
la PAC en 1999 (Agenda 2000) pourrait
être considéré comme un pas vers la média-
tion dans la jurisprudence européenne.
Cependant, il serait irresponsable d’ignorer
que la médiation n’est pas une panacée pour
résoudre tous les conflits (Schepard, 2001 ;
Bobot, 2005). ■
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